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AUX  DELEGUES 


DES  PROVINCES 

AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX. 


1 


H/ES  objets  qui  méritent  le  plus  l’attention  des 
Délégués  aux  Etats-Généraux  ont  été  oubliés  dans 
nos  écrits  & dans  nos  cahiers  ; le  premier  regarde 
l’encouragement  de  l’agriculture  & l’abondance 
des  repro durions  du  fol,  ce  qui  comprend  les 
fubfiftances , les  matières  premières  & les  travaux 
de  fabrication  ; le  fécond  regarde  les  moyens  d’im- 
pofer  les  capitalises  & de  faire  baifîer  l’intérêt 
de  l’argent,  & le  troifième,  les  privilèges  des  Pro- 
vinces, fondés  fur  les  capitulations  & les  traités,,  ( a ) 

ENCOURAGEMENT  DE  LA  CULTURE, 
ABONDANCE  DES  REPRODUCTIONS. 

réfuîte  d’un  Ouvrage  que  j’ai  envoyé  aux 
Etats  Provinciaux,  & remis  à MESSIEURS  LES 
Commissaires  delà  Noblefïe adhérente  du  Bail- 
liage d’Amont  lors  de  la  réda&ion  des  cahiers, 
que  les  progrès  de  l’agriculture  dépendent  entiè- 


{a)  Il  vient  de  paroître  un  Ouvrage  qui  a pour 
dtre  : Réflexions  fur  les  inconvéniens  & les  dangers 
des  nouveaux  Syftêmes  relativement  à la  Province  d§ 
Tranche-  Comté, 


(4) 

rement  de  Faugmentatioo  des  pâturages  & des  éco- 
nomies qui  y ont  rapport.  (£) 


{b)  Cet  Ouvrage  a pour  titre  : Traité  T Agriculture  , 
conjidtrée  tant  en  elle-même  que  dans  fes  rapports  d'éco-* 
nomie  politique.  Avec  les  preuves  , tirées  de  la  compa- 
rai Ton  de  l’agriculture  , du  commerce  & de  la  naviga- 
tion de  la  France  & de  l’Angleterre. 

Par  M.  DE  FR  ES  NE. 

Principes  fur  lefquels  on  doit  ëublir  la  répartition  des 
impôts  & des  dépenfes  publiques  & particulières  , pour 
encourager  la  culture  & le  commerce,  dans  la  fitua- 
tion  où  la  France  fe  trouve , & pour  en  augmenter 
le  produit  & les  avantages. 

Importions  , dépenfes  & économies  des  campagnes . 
Agriculture,  commerce  d’économie,  première  fource 

de  notre  richefle. 

Jmpof  lions  , dépenfes  &’  économies  des  villes . 

Arts,  fpeéhcles , commerce  de  luxe  & d’hofpitalité , 
fécondé  fource  de  notre  richefïe. 

A Paris  , chez  de  Br  A Y , Libraire  , au  Palais  royal, 
Galeries  de  bois,  n°.  2.3  5,  & chez  les  Libraires  qui  tien- 
nent des  nouveautés. 

A B ef aucun  , chez  la  veuve  Charmet. 

A Vefoul , chez  FAuteur  & chez  Poirsqn  , Libraire. 

1788. 

Avec  approbation  & Privilège  du  Roi . 

L’analyfe  de  cet  Ouvrage  fe  trouve  dans  plufteurs 
Journaux  , & particulièrement  dans  le  Journal  Ency- 
clopédique de  Bouillon,  année  1788,  tom-  VIII,  part.  I, 
pag.  3 5 ^ & dans  le  Mercure  de  France  du  31  janv.  1789* 
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Deux  chofès  s’oppofent  à cette  augmentation. 

i°.  Le  grand  nombre  d’ufines  établies  fur  les 
rivières  & ruifîeaux  qui  empêche  de  répandre  lès 
eaux , Toit  pour  faire  de  nouvelles  prairies , foie 
pour  améliorer  les  anciennes  & pour  confommer 
par  ce  moyen  les  pailles  qui  ne  fervent  que  de 
litière  à caufe  de  Fi  nfufîifan  ce  des  beftiaux. 

2°.  Le  défaut  de  clôture, 

30.  Le  droit  de  parcours. 

On  ne  peut  procéder  aux  clôtures  fans  procéder 
préalablement  à la  réunion  des  champs  épars;  & 
pour  y parvenir , il  faut  nécefîairement  fupprimer 
toute  efpèce  de  fervitude  fur  les  fonds , à charge 
d’indemnité , & cette  indemnité  doit  être  telle 
qu’on  ne  puifîe  pas  dire  que  ce  foit  attaquer  la 
propriété. 

Les  agriculteurs  ne  procèdent  point  aux  clotûres 
par  deux  raifons  ; pour  ne  pas  perdre  le  droit  de^ 
parcours  & par  l’efpoir  d’ufurper  fur  les  champs 
voifins  ; & c’eft  aufli  par  le  même  motif  qu’ils  fe 
refufent  a la  réunion  des  champs  épars  qui  amè- 
neroient  les  clôtures*  Il  n’efl:  donc  pas  fuffifant 
de  permettre,  comme  on  Fa  fait,  les  clôtures, 
il  faut  les  ordonner,  & il  faut  en  même  temps 
dédommager  les  Communes  du  droit  de  parcours; 
& comme  cette  opération  feroit  impoffible  par  un 
cadaftre , on  doit  enclorre  dans  les  bornes  fixées^, 


en  flamant  que  les  laboureurs  payeront  le  qua- 
druple delà  valeur  des  tonds  qu’ils  auront  ufurpés, 
iî  l’on  en  confie  par  titre.,  & cette  loi  doit  être 
établie  même  dans  le  fyflême  des  champs  ouverts. 

Les  Anglois  pour  lever  toutes  difficultés,  & 
pour  procéder  à la  réunion  des  champs  épars  , ont 
flatué , après  plufieurs  tentatives  inutiles , que  l’on 
fe  pourvoiroit , pardevant  le  Juge , contre  ceux 
qui  fe  refuferoient  aux  échanges,  pour  fixer  la 
mieux  value  ; ils  ont  aufli  ordonné  les  clôtures  a 
charge  de  dédommagement , évalué  à la  quaran- 
tième partie  du  terrein;  c’efb-a-dire  que  pour  en- 
clorre  40  arpens , il  faut  donner  à la  Commune 
un  arpent,  que  l’on  place  par  un  échange  auprès 
des  communaux  ; mais  on  obfervera  que  ce  fa- 
crifice  n’en  efl  pas  un  , parce  qu’étant  fait  par 
tout  le  monde,  on  reçoit  plus  qu’on  ne  donne, 
& parce  que  l’on  afferme  mieux  fes  terres  quand 
il  y a beaucoup  plus  de  communaux,  (c) 

— — \ 

(c)  Pour  favorifer  les  réunions  d’héritages , on  doit 

exempter  du  droit  de  contrôle,  & tous  autres,  les  ac- 
quittions & échanges  tendans  à réunir  les  champs 
épars , & remplacer  ce  droit  par  un  impôt  fur  chaque 
pièce  de  terre  Cet  impôt  étant  le  même  fur  un  petit 
champ  que  fur  un  grand , ameneroit  néceffairement 
l’échange  des  petits  héritages  qui  ne  pourroient  fup- 
porter  l’impôt  fans  perte.  On  peut  encourager  la  cui- 
» ture  & le  commerce  & amener  les  changemens  qu’on 
defire  par  une  nouvelle  répartition  d’impôt.  Voyez 
l'Ouvrage  indiqué  ci-defïus. 


I 


( 7 ) 

Dans  cet  arrangement,  dont  la  riche  (Te  de  l’An- 
gleterre démontre  les  avantages,  & l’extrême  pau- 
vreté de  nos  campagnes,  la  néceflité  , les  labou- 
reurs neferoient  plus  dérangés  de  leurs  travaux  ni 
privés  de  leur  argent  par  les  procès  de  bornage  ; 
il  n’y  auroit  plus  de  jachères  & de  terres  de  repos; 
toutes  les  terres  feroient  en  valeur  tous  les  ans; 
il  y auroit  beaucoup  plus  de  pâturages , de  com- 
munaux, de  befltaux  , d’engrais,  de  fubfi Rances  , 
de  matières  premières  & de  travaux  de  fabrica- 
tion ; toutes  les  pailles  qui  dans  la  fituation  de 
notre  culture  ne  peuvent  fervir  qu’à  la  litière,  faute 
de  befliaux  pour  les  confommer , feroient  dire&e~ 
ment  employées  à la  reprodu&ion  des  fubfiftances 
& des  matières  premières  ; enfin , les  terres 
rapporteroient  le  double , & les  frais  de  cul- 
ture feroient  relativement  moitié  moindre  : & on 
obfervera  que  les  frais  de  culture  font  fi  con- 
fidérabies  dans  la  fituation  où  nos  campagnes 
fe  trouvent,  qu’on  ne  peut  doubler  le  produit 
total  fans  quadrupler  le  produit  net  ; les  impôts 
feroient  fufceptibles  d’extenfion  ; on  pourroit  les 
augmenter  en  foulageant  les  agriculteurs  & pro- 
céder à la  libération , ou  plutôt  la  libération  ne 
feroit  plus  nécefi'aire  , parce  qu’en  doublant  les 
richefies  reprodu&ives,  fubfifiances , matières  pre- 
mières & travaux  de  fabrication,  la  dette  natio- 
nale deviendroit  relativement  moitié  moindre; 


mais  avant  de  doubler  les  impôts,  il  faut  doubler 
les  récoltes , & on  ne  le  peut  fans  ordonner  les 
clôtures  & la  réunion  des  champs  épars,  & fans 
abolir  toutes  fervitudes  de  fonds  ; & fans  établir 
un  tel  ordre , qu’il  n’y  ait  d’autre  différence  d’un 
champ  à un  autre  que  le  dégré  de  fécondité. 

Si  le  Miniftère  avoit  expliqué  de  pareils  motifs, 
peut-être  ne  rencontreroit-il  pas  autant  d’obfta- 
cles.  (J) 

Les  fervitudes  de  fonds  étant  la  fource  des 
procès  les  plus  longs  & les  plus  difficiles  a ter» 
miner,  & les  procès  de  bornages  étant  les  plus 
coûteux  & les  plus  multipliés,  à caufe  des  def- 
centes  & de  la  trop  grande  divifibilicé  des  héri- 
tages , les  propriétaires  & les  agriculteurs  feroient 
un  double  bénéfice  à ce  changement  que  tout  le 
monde  doit  defirer  ; & comme  en  général  le  nom- 
bre des  procès  diminueroit  de  plus  de  moitié,  les 
autres  procès  feroient  promptement  terminés. 

Dans  le  défordre  qui  régné,  les  procès  font  un 
des  plus  grands  fléaux  pour  le  peuple.  Dans  quel- 
ques endroits  ils  font  plus  à charge  que  les 
impôts.  Les  frais  de  procédure  ont  plus  que  qua- 
druplé dans  tout  le  Royaume  depuis  quarante  ans. 


( d)  Ces  motifs  font  développés  dans  f Ouvrage  que 
j’ai  publié. 


(O 

enfin , il  y a quatre  fois  plus  d’hommes  de 
loi  en  France  que  par-tout  ailleurs  , ce  qui , chez 
le  peuple  le  plus  (ociable  & le  plus  généreux , fup- 
pofe  un  vice  énorme,  & ce  vice  prend  principa- 
lement fa  fource  dans  les  fervitudes  de  fonds , le 
défaut  de  clôture  & la  trop  grande  divifibilité  des 
héritages. 

Pour  faciliter  les  clôtures  , pour  tarir  dès  à-pré- 
fent  la  fourte  des  procès  de  bornages  , & pour 
prouver  au  peuple  que  c’eft  uniquement  fon 
bien  que  Ton  cherche,  on  peut  ftatuer  préala- 
blement que  les  procès  de  bornage  feront  jugés 
par  des  experts  des  lieux,  dont  la  décifion 
fera  feulement  confirmée  par  le  Juge  naturel;, 
eela  eft  d’autant  plus  raîfonnabîe,  que  îorfque 
les  Juges  fe  font  tranfportés  à grands  frais  , 
ils  ne  peuvent  juger  que  fur  le  rapport  des  ex- 
perts pris  fur  les  lieux. 

Il  réfulteroit  encore  une  fécondé  augmentation 
de  beftiaux  de  ces  changemens  par  l’économie  des 
chevaux  & des  voitures  employés  aux  fréquent 
voyages  des  plaideurs. 

C'eft  ce  qui  rend  la  multitude  des  procès  dou- 
blement préjudiciable  à la  culture  & à la  repro- 
duction des  fubfifbances  des  matières  premières  de 
des  travaux  de  fabrication , parce  que  dans  un 
grand  Etat  plus  on  emploie  de  chevaux  & de  bois 


de  charronnage  , moins  on  peut  avoir  de  pâtis  - 
rages , de  beftiaux,  de  fubfiftances , de  matières 
premières  & de  travaux  de  fabrication  ; cette  éco- 
nomie , par  tous  ces  bénéfices  réunis , eft  quatre 
fois  plus  avantageufe  quelle  rie  le  paroît.  (é) 

DËS  CAPITALISTES. 

Le  même  ouvrage  indiqué  ci-deflus  contient  îeS 
moyens  de  faire  contribuer  les  capitalises , foit 
en  les  déterminant  a acheter  des  fonds  de  terres  , 
ce  qui  revient  au  même  que  s’ils  acceptoient  des 
ibnds  en  paiement  de  leurs  créances , foit  en  fai- 
fant  bailler  l’intérêt  de  l’argent  ou  autrement»  (/} 

Pour  montrer  combien  cet  objet  eft  important, 
il  fuffit  d’obferver  que  les  capitaliftes  ont  aujour- 
d’hui plus  de  huit  milliards  , dont  la  moitié  eft 
placée  fur  le  Roi,  & l’autre  moitié  fur  les  parti- 
culiers * (g')  & que  ces  huit  milliards  valent  peut- 

V ■ - ) - - ■ 

(e)  Voye2  dans  l'Ouvrage  indiqué  ci-deftus  le  Cha* 
pitre  intitulé  : Préjudice  que  porte  à la  culture  le  féjout 
du  Roi  à Verfailles  par  la  quantité  de  chevaux  qu'il 
exige.  On  peut  apprécier  ces  deux  préjudices  l'un  par 
fautre.. 

(/)  Voyez  le  Chapitre  8 dù  troifième  volume,  il 
paroîtra  bientôt  un  Ouvrage  complet  fur  cette  matière* 

(g)  Les  capitaliftes  ont  attiré  & placé  quatre  fois 
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être  plus  de  vingt  milliards  pour  le  revenu  par  le 
haut  intérêt  de  l’argent,  les  rentes  viagères,  l’ufare 
& l’agiotage,  en  comparant  l’avantage  que  les 
capitaliftes  en  tirent  au  produit  des  fonds  de  terres 
qui  repréfenteroîent  la  même  fournie  de  huit  mil- 
liards; d’où  il  refaite  que  la  culture  & le  commerce 
font  chargés  d’intérêts  énormes  , peut  - être  plus 
confidérables  que  la  ma  {Te  des  importions,  & que 
les  capitaliftes , qui  ne  payent  rien  à l’Etat,  doi- 
vent avoir  , à peu  de  chofe  près , le  même  revenu 
que  les  propriétaires,  qui,  malgré  les  intérêts  de 
leurs  propres  dettes  qui  font  peut-être  de  plus  de 
1 o millions  par  an,  foutiennent  feuls  le  fardeau 
de  plus  de  600  millions  d’impôts  ; on  ne  peut  mettre 
en  doute  ce  réfaltat , puifque  les  capitaliftes  par  le1 
haut  intérêt  de  l’argent , l’ufare  & l’agiotage,  & 
les  négocians  par  les  bénéfices  du  commerce , fe 
dédommagent  & au- delà  de  tout  ce  quon  leur 
fait  payer , ce  qui  fait  néceftairement  tomber  tous 
les  impôts  far  les  propriétaires  & les  agriculteurs* 
Malgré  les  charges  énormes  des  propriétaires , 


tout  le  numéraire  du  Royaume  en  l’accaparant;  8c 
comme  ils  ne  prêtent  que  fur  de  (impies  billets , 8c 
pour  peu  de  temps , peut-être  fommes-nous  entière- 
ment dans  leur  dépendance,  parce  que  tout  notre 
numéraire  eft  exigible;  c’eft  le  premier  objet  dont  les 
Etats*  Généraux  doivent  s’occuper* 


( 

il  n’ell  queftion  que  de  les  augmenter  encore  ; 
comme  fî  en  doublant  l’impôt  fur  les  fonds  de 
terre  on  alloit  doubler  les  récoltes  ; & on  a des 
ménagemens  infinis  pour  les  capitalises , qui  non- 
feulement  ne  contribuent  point  aux  charges  de 
TEtat,  mais  qui  en  font  la  plus  forte  charge  * 
puifqu’indépendamment  de  z ou  300  millions 
d’intérêts  qui  leur  font  dûs  directement  par  les 
propriétaires , ils  touchent  du  Gouvernement  plus 
du  tiers  des  impofitions , comme  fi  le  Roi  leur 
avoit  cédé  ce  droit  de  Souveraineté  fur  le  tiers 
de  fes  Etats , & comme  s’il  ne  levoit  des  impôts 
fur  fon  peuple  que  pour  le  rendre  quitte  de  tous 
frais  aux  capitalises;  mais  ce  qu’il  faut  principa- 
lement obferver , c’eft  que  les  capitalises  qui  nous 
ont  dépouillé  quatre  fois  , puifqu’ils  ont  attiré  &; 
placé  quatre  fois  tout  notre  numéraire , ne  regar- 
dent ces  prodigieufes  richeiïes  qui  abforbent  déjà 
la  fubfiftance  de  plus  de  fix  millions  d’hommes, 
que  comme  un  moyen  d’en  acquérir  de  nou- 
velles. Au  taux  où  eS  a&uellement  l’argent  en 
temps  de  paix,  il  ne  leur  faudrait  que  quelques 
années  de  guerre  pour  tout  envahir  & pour  ab- 
forber  par  leurs  créances , tant  fur  l’Etat  que  fur 
les  particuliers,  non- feulement  toute  la  maffe  des 
impofitions , mais  encore  tous  les  bénéfices  de  la 
culture  dont  le  produit  diminue  & les  frais  augmen* 
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tent  à mefure  que  la  capitale  & les  capitaliftes 
s’enrichiflent. 

En  afliirant  les  progrès  de  l’agriculture  par  les 
changemens  que  je  viens  d’indiquer  , & qui  fe 
trouvent  développés  dans  l’ouvrage  que  j ’ai  publié  f 
ce  feroit  un  des  moyens  de  déterminer  les  capi^ 
taliftes  à placer  leurs  capitaux  en  fonds  de  terres, 
ce  qui  faciliteroit  infiniment  la  libération  , puif- 
qu’il  en  réfuiteroit  le  même  avantage  que  s’ils 
acceptaient  des  terres  en  paiement  de  leurs 
créances.  ( h ) 

Il  eft  plufieurs  autres  moyens  à employer  fur 
lefquels  j’offre  aux  Délégués  des  Provinces  des  retir 
feignemens , fi  je  n’ai  pas  le  temps  de  les  faire 
imprimer.  Ces  renfeignemens  regardent  princi- 
palement le  plan  d’une  banque  nationale , hypo- 
théquée fur  les  fonds  de  terres,  qui  fuppléeroit  h 
l’infuffifance  du  numéraire  &qui  mettroit  le  Roi  & 


(h)  Voyez  le  Chapitre  8 du  tome  fécond,  intitulé- 
La  reftauration  de  notre  culture  eft  le  feul  moyen  d'af- 
furer  la  dette  nationale  , d'obliger  les  capitalifles  à placer 
leurs  capitaux  en  fonds  de  terre.  Il  eft  d’autres  moyens 
qui  ne  doivent  être  connus  que  du  Comité  des  Etats- 
Généraux  chargé  de  cette  affaire;  dès  que  ce  Comité 
fera  établi , on  lui  donnera  tous  les  renfeignemens  né- 
ceflaires  fur  cet  objet  îe  plus  important  de  la  fituation 
©à  nous  nous  trouvonsB 
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î«s  propriétaires  dans  la  pofiibilité  de  baîlTer  Pin- 
térêt  de  l’argent  & de  fe  pafler  des  capitalises. 

Le  Roi  ne  pourroit  être  créateur  des  billets  de 
cette  nouvelle  banque,  patce  qu’il  n’a  point  de 
biens  libres , mais-  il  en  profiteront  indirectement 
pour  faire  le  bénéfice  des  capitalises  & des  ban- 
quiers, pour  encourager  la  culture  & le  com- 
merce & pour  procéder  à la  lihération  par  un 
revirement  de  partie , en  empruntant  des  proprié- 
taires a deux  & demi  pour  cent  pour  payer  les 
capitalises  & pour  rembourfer  avant  tout  les 
charges  de  finance  les  plus  onéreufes,  & les  rentes 
viagères  qui  doivent  être  prohibées  à jamais. 

N’eS-il  pas  préférable  de  prêter  di'reétement  au 
Roi  que  de  lui  prêter  par  l’entremife  des  capita- 
lises qui  s’entendent  pour  lui  faire  payer  des  in- 
térêts énormes  qui  retombent  nécefiairement  fur 
les  propriétaires  l 

Notre  numéraire  a toujours  augmenté  & aug- 
mente encore  confidérablement  chaque  année 
p3r  notre  commerce  de  luxe  &:  d’hofpitalité  ; 
l’Etat  eS  plus  riche  & plus  puiflant  qu’il  ait  jamais 
été  à cet  égard;  mais  cette  puifîance  eS  entre 
les  mains  des  capitalises.  Les  Délégués  doi- 
vent fe  réunir  pour  rendre  au  Souverain  la 
plénitude  de  fon  pouvoir,  & cela  ne  fe  peut 
d’une  manière  honnête  que  par  l’augmentation 


( r5  ) . ' 

du  Egne  repréfentatif  & par  une  banque  faîte  fur  le 
plan  que  j’indiquerai,  (i) 

M.  le  Chevalier  de  Satur  & M.  de  Monmirail 
fe  font  occupés  longtemps  de  cet  objet  impor- 
tant ; M,  de  Satur  a fait  un  très- bon  Ouvrage 
fur  cette  banque.  Ceft  le  même  plan  que  j’ai  fuivi 
&:  que  j’ai  adapté  a la  fîtuation  ou  nous  fommes, 
conformément  aux  principes  développés  dans  fOu* 
vrage  que  j’ai  publié. 

PRIVILEGES  DES  PROVINCES. 

Voici  un  objet  qui  n’efl  pas  beaucoup  moins 
important  pour  quelques  Provinces , & particu- 
lièrement pour  la  Lorraine  & la  Franche-Comté , 
ce  font  les  privilèges  fondés  fur  les  capitulations 
& les  traités.  Ces  privilèges  doivent  être  confervés 


(i)  On  trouvera  de  grandes  difficultés  au  rétablide- 
ment  de  l’ordre , parce  que  fi  la  reftauration  efl  bien 
faite,  & fi  elle  fait  tomber  l’intérêt  de  l’argent  à deux 
8c  demi  ou  trois  pour  cent,  feul  moyen  d’impofer 
les  capitaiifies , la  capitale  perdra  plus  de  la  moitié 
de  fes  revenus  ; il  y a cinq  cents  capitaiifies  à Paris 
qui  pofiedent  quatre  milliards  placés  tant  fur  le  Roi 
que  fur  les  particuliers.  Cet  argent  a été  gagné  pour 
la  plus  grande  partie  fur  le  Gouvernement  8c  depuis 
les  déprédations , & c’eft  où  fe  trouve  en  mafie  l’ar- 
gent du  déficit o 
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aînfi  que  les  traités  qui  en  font  la  bafe  ; & fi  Ton 
confent  à en  abandonner  quelques  - uns  incom- 
patibles avec  le  bien  général , ce  ne  doit  être  que 
par  le  pouvoir  fpécial  des  intérefles , & à charge 
d’indemnité , parce  que  cet  objet  regarde  une  mul- 
titude d’hommes  qui  ont  à peine  de  quoi  vivre. 

On  demande  fi  l’on  doit  dépouiller  le  peuple 
pour  enrichir  de  nouveau  les  capitalifies  ? Depuis 
longtemps  l’augmentation  des  impôts  n’a  pas  eu 
d’autres  réfultats. 

Four  montrer  l’importance  de  cet  objet , il  fufiit 
d’obferver  que  ce  n’ePt  qu’en  vertu  de  ces  privi- 
lèges que  nous  n’avons  pas  les  aides  & gabelles, 
le  papier  timbré  & d’autres  femblables  impôts. 

La  Franche-Comté  paye  13  Iiv.  par  individu, 
fuivant  les  calculs  de  Mr.  Necker,  (Voyez  fon 
livre  fur  l’adminiftration  des  finances  ) & on  vou- 
dront l’aflimiler  aux  autres  Provinces  qui  payent 
20,  30  & jufqu’à  64  liv.  par  individu.  Cette  éga- 
lité de  répartition  de  Province  à Province  qfiin- 
jufte  & impraticable  , parce  que  leurs  refiources 
font  fi  différentes , tant  fur  les  produits  & fur  les 
frais  que  fur  la  mafle  du  numéraire  qui  y reflue, 
qu’il  eft  des  Provinces  qui  font  moins  chargées 
en  payant  quatre  fois  plus  d’impôts. 

La  mafle  des  impofitions  de  Franche-Comté 
étant  de  neuf  millions,,  fes  privilèges,  fuivant  la 
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proportion  de  la  contribution  des  autres  Provinces, 
font  un  objet  de  douze  ou  quinze  millions  par  an, 
& peut-être  même  de  beaucoup  plus;  c'eft-k-dire 
quen  abandonnant  nos  privilèges  les  impôts  fe- 
roient  portés  a 2.0  ou  25  millions  au  lieu  de  neuf 
millions. 

Le  Préfident  de  la  Nobleftè  adhérente  du  Bail- 
liage d’ A mont  a paffé  bien  légèrement  fur  cet  ar- 
ticle ; fans  doute  il  n5a  pas  fait  attention  qu’il  in- 
réreftoit  800  mille  hommes  qui  ont  a peine  de 
quoi  vivre. 

Voici  ce  que  porte  le  cahier  de  la  NoblefTe  ad- 
hérente commun  avec  le  Clergé  & le  Tiers-Etat, 
» Tel  eft  le  vœu  commun  & national  des  trois 
» Ordres  du  Bailliage  d’ A mont , vœu  que  les  Dé- 
» putes  de  ce  Bailliage  font  chargés  d’appuyer  de 
» tout  leur  pouvoir  aux  Etats  Généraux  ; les  trois 
» Ordres  entendant  qu’à  tout  ce  qui  concerne  le 
» cahier  des  remontrances  & pétitions  communes, 
« chacun  defdits  Députés  foit  regardé  comme  re~ 
» préfentant  agréé  de  la  Nation,  fans  égard  k 
» l’Ordre  dont  il  aura  reçu  le  mandat.  Et  dans 
» le  cas  où  les  Députés  des  trois  Ordres  éprou- 
» veroient  des  obftacles  à l'obtention  des  deman- 
3>  des  & pétitions  dont  ils  font  chargés,  ils  per- 
» lifteront  dans  ces  demandes  avec  la  fermeté  & la 
» fidélité  que  leurs  commettans  ont  droit  d'atten® 
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» dre  d’eux  * mais  en  memes  temps  pénétres  du 
» refpecl  du  à VAJfemblée  Nationale , ils  fe  fou~ 
» mettront  à la  décijion  de  la  pluralité  & conti - 
» nueront  dajjijler  à toutes  les  feances  & délïbé- 
» rations  des  Etats -Généraux  ^ jufqiï  à leur  clôture , 
» fans  que  t dans  aucun  cas  , ils  puijfent  fe  retirer 
& de f dit  s Etats  ; feulement  ils  demanderont  ade 
» de  leur  réfiifance , & juftifieront  ainfi  de  leur 
» prétéréalité  & de  l’intégrité  de  leur  conduite  dans 
l’exercice  des  fondions  importantes  qui  leur  ont 
$ été  commifes. 

’ , <*>  , : , 

Comme  les  Provinces  non  privilégiées  font  les 
plus  nombreufes,  & que  la  pluralité  fera  néceflai-» 
rement  contre  nous , les  trois  Ordres  en  lignant 
de  tels  pouvoirs  ont  ligné  l’abandon  formel  des 
privilèges  de  la  Province. 

Si  les  autres  Bailliages  ont  donné  les  mêmes 
pouvoirs  à leurs  Délégués,  ce  qu’il  eft  eflentiel 
de  vérifier,  on  pourroit,  d’après  ia  pluralité  des 
Etats- Généraux , nous  envoyer  les  aides , les  ga- 
belles , le  papier  timbré  ou  d’autres  impôts  équi- 
valens,  fans  què  nous  ayons  à nous  plaindre  ; & 
comme  il  y auroit  impoflibilité  de  payer , parce 
îe  peuple  eft  réduit  à une  extrême  pauvreté,  il  peut 
en  réfulter  de  grands  maux. 

Voilà  la  raifon  pourquoi  j’ai  refufé  de  fignet 
Ses  pouvoirs  des  Délégués  de  la  Noblelfe  adhérente, 
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& trop  adhérente  ( k ) du  Bailliàge  d*  Amont» 

Quant  aux  privilèges  particuliers , je  fuis  inti? 
mement  convaincu  qu’il  eft  de  l’avantage  des  pro* 
priétaires  d’y  renoncer;  d’où  il  réfulte  que  nos 
divifions  n’ont  point  de  caule  & qu’elles  cefleront 
dès  que  l’on  voudra  s’entendre.  Cet  avantage  eft 
d’autant  plus  grand , que  fi  nous  ne  venons  pas 
au  fecours  de  notre  Souverain,  il  Xera  obligé  de 
s’aflocier  & d’enrichir  plus  que  jamais  les  finan- 
ciers & les  capitalises. 

Sans  nos  divifions  nous  ferions  bien  en  con- 
firmant à l’égalité  de  la  répartition  & à la  fuppref* 
fion  des  privilèges  particuliers  de  la  NoblefTe,  qui 
eft  tout  ce  que  demandent  le  Roi  & le  peuple, 
de  ne  point  envoyer  de  Députés  aux  Etats;  la 
Bretagne  a pris  ce  parti , & je  crois  que  c’ëft  ce  que 


( k ) J’ai  repréfenré  à M.  de  Toulongeon  , Prëfident 
de  l’Affemblée,  que  nous  n' avions  pas  le  droit  de  donner 
de  tels  pouvoirs  dans  nos  cahiers  communs , parce  que 
cela  regardoit  principalement  le  peuple  , & qu’il  falloit 
un  pouvoir  fpécial  des  intérelTés  ; je  lui  ai  offert  plu- 
fieurs  fois  des  renfeignemens  fur  ce  t objet  important , 
ainfi  que  fur  le  dernier  dont  je  viens  d’expliquer 
brièvement  les  motifs  ; je  lui  ai  demandé  de  les  com- 
muniquer moi  - même  aux  deux  autres  Ordres;  il  s’y 
eft  oppofé  & m’a  toujours  répondu  que  ce  n’étoit  pas  le 
moment  de  s’en  occuper. 
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les  Provinces  privilégiées  peuvent  faire  de  mieux , 
parce  que  ce  premier  facrifice  n’étant  pas  à beau- 
coup près  fuffifant  pour  payer  feulement  la  moitié 
des  interets  du  déficit , il  fera  nécefTairement  fuivi 
de  beaucoup  d’autres,  à moins  qu’on  ne  prenne 
le  parti  que  j’indique,  qui  eft  d’augmenter  con- 
sidérablement le  figne  repréfentatif. 

Le  pouvoir  du  capitalise  ne  vient  que  dé 
l’infuffifançe  du  numéraire;  multipliez  le  figne  de 
manière  que  le  propriétaire  puifTe  toujours  fe  le 
procurer;  ce  pouvoir  n’efl  rien  & on  oublie 
le  millionaire  avec  fon  or. 

Cette  opération  confifte  à.  autorifer  chaque  pro- 
priétaire & chaque  communauté  à créer  un  nou- 
veau figne  pour  la  dixième  partie  plus  ou  moins 
de  leurs  biens  libres , fuivant  les  befoins  de  la  cir- 
culation , & à ftatuer  que  ce  figne  fera  reçu  en 
échange  des  denrées  & en  paiement  des  impor- 
tions feulement  dans  les  campagnes , & pour  les 
cultures  qu’il  faut  étendre  & encourager.  J’ai  in- 
diqué dans  l’Ouvrage  ci-defTus  quelles  font  ces 
cultures.  Cette  augmentation  de  figne , qui  feroit 
de  3 ou  4 milliards,  tripleroit  notre  numéraire 
& rendroit  à cet  égard  la  dette  nationale  relati- 
' vement  trois  fois  moindre. 

On  obfervera  que  M.  Necker  ne  doit  point 
approuver  cette  augmentation  de  numéraire  , puif 


( 

que  dans  Ton  Ouvrage  fur  la  légîflation  & le  com- 
merce des  grains,  page  27 , il  avance  que  le 
quart  ou  la  fixième  partie  du  numéraire  fuffi- 
roit  pour  les  befoins  du  commerce  & de  la  cir- 
culation ; je  prouverai  que  nous  fouîmes  bien 
éloignés  de  cette  heureufe  pofîtion  , & quil  nous 
faudroit  au  moins  quatre  fois  plus  de  numéraire 
pour  pouvoir  mettre  l’argent  à trois  pour  cent  & 
jouir  a cet  égard  du  même  avantage  que  la  Hol- 
lande & l’Angleterre  fe  font  procuré. 

Voici  ma  dernière  réflexion.  L’abandon  des 
privilèges  de  la  Province  auquel , par  un  aveugle- 
ment inconcevable , nous  n’attachons  dans  ce  mo- 
ment aucune  valeur , efl  un  objet  de  i<;  millions 
d’augmentation  d’impôt  pour  la  Franche-Comté  * ; 
& les  privilèges  de  la  Noblefle , que  nous  regar- 
dons comme  la  chofe  la  plus  importante , & dont 
nous  ne  devrions  plus  nous  occuper , puifque  toute 
la  Noblefle  en  fait  l’abandon,  ne  font  pas  une 
augmentation  d’impôt  de  300  mille  livres. 

Quoique  les  impofîtions  aient  acquis  une  exten- 


* Au  furplus  on  croit  que  M.  Necker  s’eft  trompé  , 
& que  la  Franche-Comté  paye  près  du  double  d’im- 
pofitions  que  fes  calculs  l’indiquent.  Si  cela  efl , & 
que  cet  Adminiftraieur  ait  commis  la  même  erreur 
fur  les  autres  Provinces , ce  qu’il  efl  important  de 
vérifier,  les  propriétaires  paient  plus  d’un  milliard» 


* 
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fïon  prodigieufe , puifque  par  notre  capitulation 
la  Province  ne  devoit  payer  que  cent  mille  écus 
d’impôts  ; cependant  on  ne  peut  mettre  en  doute 
que  les  privilèges  de  la  Franche  Comté  n’aient 
été  défendus  avec  plus  de  force  que  ceux  des 
autres  Provinces,  puifqu’elle  ne  paie  guères  que 
le  tiers  ; & on  demande  qui  défendra  le  refte  de 
nos  peiviléges  fi  les  Pariemens  n’ont  plus  de  pou- 
voir , & fi  nous  les  laiflons  à la  décifïon  des 
autres  Provinces,  qui  ont  intérêt  de  nous  les  ôter> 
On  obfervera*  que  les  Etats  Provinciaux  qui  doi- 
vent remplacer1  les  Pariemens  a cet  égard  , ne 
feront  établis  & n’auront  de  la  confiftance  que 
quand  tous  nos  privilèges  feront  perdus. 

domaines. 

Les  Délégués  doivent  demander  l’aliénation  des 
domaines.  Un  feùl  motif  doit  les  décider.  Les  im- 
pofitions  font  devenues  fi  confidérables , que  le 
Roi  tire  plus  de  fon  Royaume  comme  Souverain  , 
qu’il  en  tireroit  s’il  en  étoit  le  véritable  proprié- 
taire. 

DÉFICIT . 

Si  les  Délégués  des  Provinces  veulent  terminer 
quelque  chofe  & amener  une  prompte  reftau ration , 
ils  ne  doivent  pas  trop  s’arrêter , comme  les  No- 
tables /ont  fait,  calcul  du  déficit , ni  a aucuns 
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autres  objets  de  détails.  Les  Etat|  Généraux  pour- 
roient  s’occuper  plufieurs  années  du  déficit  ( l ) 
fans  connoître  le  vrai  & fans  qu’il  puilîe  réfulter 
aucun  bien  de  ce  travail  pénible,  qui  ne  peut 
être  fait  que  par  un  Corps  permanent  établi  par 
les  Etats  Généraux,  à qui  les  Minières  feront 
obligés  de  donner  tous  les  renfeignemens  necef- 
faires;  on  obfervera  que  ce  Corps  ne  doit  être 
compofé  que  de  propriétaires,  parce  que  les  ca«* 
pitaliftes  ont  trop  d’intérêt  au  défordre  à caufe 
de  la  hauffe  de  l’argent  qui  en  eft  l’effet. 

Les  Etats  Généraux  doivent  donc  s’attacher  à 
découvrir  les  principales  caufes  du  défordre  qui 
régné;  & après  s’en  être  alluré,  ils  doivent  cou- 
per le  mal  par  la  racine.  On  doit  partir  du  point 
où  l’on  eft,  & croire  que  fi  le  mai  n’étoit  pas 
très -grand , on  n’affembîeroit  pas  les  Etats  pour 
le  réparer.  II  eft  fi  grand , que  les  économies  & 
les  moyens  ordinaires  ne  font  plus  fuffifans , fk 
qu’on  né  peut  rétablir  l’ordre  que  par  une  augmen* 


(I)  Ce  fera  une  fage  précaution  d’appelîer  aux 
Jitats  Généraux  les  perfonnes  inftruites,  fur-tout  pour 
ce  qui  regarde  la  circulation  du  numéraire  Sc  l’en- 
couragement de  l’agriculture.  Geîa  s’eft  fait  aux  der- 
niers Etats;  bien  entendu  que  ces  perfonnes  ne  doi- 
vent avoir  que  voix  confuitaüye  & non  délibérative* 
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tatîon  de  ligne  ^ uue  banque  nationale  faite  fer 
le  plan  que  j’ai  indiqué.  Il  faut  quelle  foit  aufli 
avantageufe  aux  propriétaires  , aux  cultivateurs  & 
au  Souverain , que  toutes  celles  que  Ton  a fait 
jufqu’à  préfent  ont  été  favorables  aux  capitaliftes. 

J’ai  appris  que  les  capitaliftes,  craignant  que 
Ton  ne  créât  une  banque  nationale  qui  leur  foit  défa- 
vorable , vouloient  propofer , pour  parer  ce  coup  , 
un  femblable  établiftement , qui  offriroit  en  ap- 
parence les  mêmes  avantages  & les  mêmes  ref^ 
fources  ; mais  on  doit  fe  défier  de  tout  ce  que 
proposeront  des  hommes  qui , nés  pour  la  plupart 
fans  fortune , ont  trouvé  les  moyens  de  s’emparer 
quatre  fois  de  tout  le  numéraire  du  Royaume. 

Si  le  plan  de  libération  eft  fait  & dirigé  par 
les  capitaliftes,  ce  quil  fera  facile  de  reconnoître, 
il  eft  par  cette  feule  raifon  fufped  , parce  qu’ils 
ont  trop  d’intérêt  au  délordre  à caufe  de  la  haufie 
exceffive  de  l’argent  qui  en  eft  l’effet. 

On  peut  payer  les  dettes  de  l’Etat,  & on  le 
doit  pour  l’honneur  de  la  Nation  & pour  la  gloire 
du  Souverain;  mais  il  faut  que  le  propriétaire  li- 
bérateur ait  le  choix  des  moyens,  & que  le  Gou- 
vernement ne  foit  compofé  que  de  propriétaires, 
fans  quoi  la  libération  auroit  moins  d’avantages 
que  d’inconvéniens , & on  retomberait  dans  le 
cahos  d’où  l’on  veut  fortir.  C’eft  la  première  choie 
qui  doit  être  demandée  par  les  Etats-Généraux, 


